« Affaire Amélie » : le gouvernement rétropédale
Paris, le jeudi 25 octobre 2013 - Le gouvernement avait annoncé qu'il allait faire un recours devant le Conseil d’Etat pour annuler une décision récente du tribunal administratif de Pontoise qui ordonnait à l’état de trouver une place en hébergement spécialisé pour Amélie, une jeune femme atteint d’une forme grave de la maladie de Prader Willi. «Il est demandé au Conseil d’Etat de censurer le raisonnement qui sous-tend cette ordonnance, dont on peut craindre qu’elle suscite un nombre considérable de demandes auxquelles l’administration ne pourra de toute évidence pas faire face», pouvait on lire dans la requête.

Marie Arlette Carlotti, Ministre déléguée aux Personnes handicapées et à la Lutte contre l'exclusion, a finalement annoncé en conférence de presse, hier après-midi, avoir renoncé à ce recours et s’est expliquée de son choix : « en renonçant à l’appel, je refuse l’affrontement. J’ai décidé de retirer ce recours par respect pour les personnes porteuses de handicap. Je préfère la voie que je viens de choisir » (sic) (..).  « J’avais déposé ce recours en sachant que je pouvais me désister » (resic). Les commentateurs attribuent, quant à eux, ce « rétropédalage » à l’indignation qu’a suscitée ce recours parmi les associations.

Un plan pour les cas d’urgences

Le ministre a profité de cette reculade pour présenter un plan concernant les « cas d’urgence comme Amélie ». « On réfléchit à des critères : une situation qui dure, l’état de détresse de l’entourage familial, les ressources de la famille… L’Unapei dit avoir treize dossiers semblables à celui d’Amélie, nous allons commencer par nous occuper d’eux. » (…) « Il faut faire des plans pluriannuels, il faut créer des places, mais sur des situations d'exception telles que celle-ci, il faut également savoir mettre en place des structures exceptionnelles et ne pas abandonner les gens en détresse. »

Pour ces cas sera mis sur pied dans chaque maison départementale des personnes handicapées (MDPH) « des commissions spéciales » chargées d’étudier ces situations et de proposer des solutions.
Amélie, quant à elle, sera accueilli à compter du 4 novembre prochain dans un établissement de Beaumont-sur-Oise, à 10 kilomètres de chez ses parents. Elle sera soumise à une "période d'essai" d'un mois au terme de laquelle elle pourrait être renvoyée chez elle… 
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